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Il ressort très clairement du libellé de l'accord que nous
avons confié aux États-Unis l'entière responsabilité d'établir
les directives et le mandat auxquels nous devrons nous confor-
mer pour leur vendre notre bois d'oeuvre. L'industrie cana-
dienne ne peut accepter une chose pareille.

Cet accord aura de graves répercussions sur nos exportations
de bois d'oeuvre vers d'autres pays. Cela peut compromettre
sérieusement la validité des arguments que nous pourrons invo-
quer devant le GATT au sujet d'autres problèmes qui surgi-
ront certainement à l'occasion de nos échanges commerciaux
très difficiles avec les États-Unis. Les Etats-Unis ont mainte-
nant l'intention de réduire les importations canadiennes, dans
le but premièrement de faire en sorte que le commerce avec les
Etats-Unis soit moins avantageux par rapport à ce qu'il était
et, deuxièmement, de placer leurs nationaux en meilleure
situation commerciale. Cela arrive au moment où nous négo-
cions le libre-échange.
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Ce n'est pas la première fois que le gouvernement fédéral
essuie un échec dans la recherche du libre-échange avec les
Etats-Unis. Cela a commencé dès le début. Je dirai même que
cela a commencé dès septembre 1985, quand le premier minis-
tre (M. Mulroney) a présenté à New York un discours dans
lequel il disait que le Canada était disposé à commercer. Il
n'est pas seulement disposé à commercer, il distribue des tas
d'échantillons gratuits, et c'est très malheureux.

Nous perdons de plus en plus du terrain. Une chose en
entraîne une autre. Dès que le gouvernement a donné le signal
de son intention de négocier un accord de libre-échange avec
les États-Unis. tons les arounes de oression américains ont vu

Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation
ventes de gaz naturel aux États-Unis, à une époque où notre
secteur énergétique subit un recul très marqué.

Que fait-on? Le gouvernement n'a pas vraiment compris ce
danger et il n'y a pas paré, car il ne veut ni alarmer les Etats-
Unis ni les froisser. Cependant, les Canadiens, et plus particu-
lièrement les chefs d'entreprise et les exportateurs, sont fort
sensibles à cette question; non seulement on n'apaise pas leurs
craintes, mais on ne fait que les aggraver, car les gens s'alar-
ment de voir que le gouvernement ne défend pas leurs droits.
Le gouvernement ne fait pas passer au premier plan leurs inté-
rêts, mais bien ceux du premier ministre du Canada et du pré-
sident des États-Unis.

Que fait le président des États-Unis? Au lieu d'affirmer que
le mémorandum d'entente concernant l'industrie du bois d'oeu-
vre est injuste, il dit aux producteurs américains de ne pas
s'inquiéter, qu'on s'occupe d'eux, que les Canadiens n'auront
plus les droits qu'ils avaient auparavant dans le domaine com-
mercial et que son gouvernement va s'assurer de leur mettre le
plus possible les bâtons dans les roues. Ce n'est pas là l'initia-
tive que nous attendions du premier Sommet de Québec, entre
le nremier ministre du Canada et le nrecident Ape 15tt.,-T 1.,
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